
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 JUIN 2014  
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, Compte 2013,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2013, 
par Madame MOTTE Céline, Présidente qui, en vertu de l’article 112 ter § 1er, al. 2 de la 
loi organique, doit le commenter ; 
 
  Considérant que Madame MOTTE cède la parole à Madame GILLAIN 
Brigitte, Directrice Financière ; 

 
  Considérant que celui-ci présente un mali budgétaire ordinaire de 
109.490,99 € et un boni budgétaire extraordinaire de 524.263,87 € ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 27.05.14 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2013 par Madame MOTTE Céline, Présidente et Madame GILLAIN Brigitte, Directrice 
Financière du CPAS ; 
 
  Vu le bilan 2013 du CPAS; 
 
  Vu le compte de résultat 2013 du CPAS; 

 
  Vu les pièces justificatives; 
 
  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, doit quitter l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 
 
  Par 8 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D., HARDY F.) ; 

 
APPROUVE : 

 



 

Article 1  : le compte ordinaire 2013 du CPAS de Cerfontaine avec un mali budgétaire de 
109.490,99 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2013 du CPAS de Cerfontaine avec un boni 
budgétaire de 524.263,87 €. 
 
Article 3  : le bilan 2013 et le compte de résultat 2013 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Céline MOTTE, Présidente du CPAS, réintègre l’enceinte réservée aux 
Conseillers communaux.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire n°1, exe rcice 2014 avec 
augmentation de la dotation communale de 109.490,99  €.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 
2014, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, 
al. 2 de la loi organique ; 
 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être 
révisées ; 
 
  Considérant que la modification budgétaire précitée augmentera la dotation 
communale de 109.490,99 € dans le budget du CPAS ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale au 27.05.14 sur le même objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire 2014 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 
  Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., 
HARDY F.) ; 

APPROUVE : 
 
Article 1  : la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2014 du CPAS de 
Cerfontaine avec augmentation de la dotation communale de 109.490,99 €. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Modification budgétaire n° 2 - exercice 2014,- 
 
 
   LE CONSEIL, en séance publique,  



 

 
Vu le projet de modification budgétaire  établi par le Collège Communal ; 

 
 Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation ; 
 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2014 et d’incorporer le 
résultat du compte 2013 dans le budget 2014 ; 
 
 Entendu la présentation de la modification budgétaire n°2, exercice 2014, par Monsieur  
André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 
   Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
    D E C I D E : 
 
 Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
HARDY F) 
 
 
Article 1  : d’approuver, comme suit, le modification budgétaire n° 2, service ordinaire, de 
l’exercice 2014 : 

 
 

 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice proprement dit      4.879.404,04 € 
Dépenses exercice proprement dit      5.032.030,20 € 
Mali exercice proprement dit         152.626,16 € 
Recettes exercices antérieurs         923.248,96 € 
Dépenses exercices antérieurs         261.931,31 € 
Prélèvement en recettes                0 
Prélèvement en dépenses         460.513,41 € 
Recettes globales      5.802.653,00 € 
Dépenses globales      5.754.474,92 € 
Boni global           48.178,08 € 

 
                        Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
       HARDY F) 

 
 
                  

Article 2 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 2 de l’exercice 
extraordinaire, de l’exercice 2014 : 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice proprement dit        583.339,21 € 
Dépenses exercice proprement dit        614.000,77 € 
Mali exercice proprement dit          30.661,56 € 
Recettes exercices antérieurs                 0 
Dépenses exercices antérieurs        121.176,56 € 
Prélèvement en recettes        362.524,31 € 
Prélèvement en dépenses        210.686,19 € 
Recettes globales        945.863,52 € 
Dépenses globales        945.863,52 € 
Boni/ mali global                 0 

 
 

Article 3 :  de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 
5000 Namur,  au service des Finances, à la Receveuse ainsi qu’aux organisations syndicales. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur Frédéric HARDY, Conseiller communal, quitt e l’enceinte réservée aux 
Conseillers communaux.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET :  Achat de fournitures diverses, service extraordina ire : 2014 (MB N°2) 
               -  mode de passation du marché par p rocédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 
 
                     LE CONSEIL,  en séance publique, 
 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les  
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
 Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux de 
fournitures et de services ; 
 
 Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques;  
 
 Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l’acquisition de  
diverses fournitures reprises ci-après ; 
 
 Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de passation des 
marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
   Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, année 2014,      
ci-annexé ; 
 
 Considérant qu’au vu de la modification budgétaire n° 2 – service extraordinaire- 
de l’exercice 2014, le crédit de certains articles budgétaires a été augmenté ; 
 
 Considérant que lors de la  modification budgétaire susmentionnée, de nouveaux articles 
ont été créés ; 



 

 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 
  D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 
 

1.  104/742-53/-/20140127      Achat matériel informatique (5 PC+ divers)                5.000,00 €            
2.  763/723-60/-/20140152      Aménagement Préau Bricoleur  

              (achats  matériaux- réalisation service technique communal)   2.500,00 € 
       3.   878/725-24/-/20140150      Achat colombariums                                                                 3.000,00 € 
  

 
   A R R E T E : 
 
 
Article 1  : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées ci-
dessus.  
 
Article 2  : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée sans  
publicité lors du lancement de la procédure.  
 
Article 3 : Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessus est 
approuvé. 
 
Article 5  : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2014. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location de chasse sur le territoire de Cerfonta ine de gré à gré – Lot 4 – 
Monsieur STAQUET Jean-Pierre,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Attendu que le bail de location de chasse appartenant à la Commune de 
Cerfontaine, section de Cerfontaine – lot 4 – d’une contenance de 269 ha 88a et 28 ca 
expirera en date du 31 mars 2015 ; 

 
  Attendu que le locataire sortant est Monsieur STAQUET Jean-Pierre, 
demeurant rue Jean Duc, 8 à 1480 Tubize ; 
 
  Attendu que Monsieur STAQUET Jean-Pierre, par son courriel daté du 
12.02.14, a sollicité la reconduction de son droit de chasse de gré à gré, moyennant une 
location annuelle de 8000 € pour le loyer de base ; 
 
  Vu le courrier daté du 20.02.14 du Collège communal à ce sujet qui émet un 
avis favorable au montant de 8000 € / an à partir du 01.04.15, hors index, impositions et 
taxes ; 
 
  Attendu que cette proposition est financièrement acceptable pour la 
Commune de Cerfontaine au vu des dernières locations et au vu de la superficie des lots ; 



 

 
  Attendu qu'il se conçoit qu'un chasseur doit avoir une politique cynégétique à 
long terme, ce qui est le cas pour l’intéressé; 
 
  Attendu que Monsieur LAROCHE, Ingénieur, Chef du Cantonnement de 
Couvin, a émis, en date du 20.05.14, un avis favorable à la reconduction précitée; 
 
  Vu le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire LOMBART 
reprenant le cahier des charges, les clauses et conditions particulières pour la location du 
droit de chasse sur le territoire de Cerfontaine – Lot 4, annexé ; 
 
  Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
 
Article 1  : d'attribuer à Monsieur STAQUET Jean-Pierre, rue Jean Duc, 8 à 1480 Tubize, 
la location du droit de chasse sur les parcelles communales de Cerfontaine section de 
Cerfontaine - lot 4 - pour une période de neuf ans prenant cours le 01 avril 2015 pour se 
terminer le 31 mars 2024, moyennant un montant principal de 8000 € à indexer chaque 
année. 
 
Article 2  : d'approuver le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire 
LOMBART reprenant le cahier des charges, les clauses et les conditions particulières 
pour la location du droit de chasse sur le territoire de Cerfontaine – Lot 4. 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à Monsieur LAROCHE, Ingénieur, 
Chef du Cantonnement de Couvin, au Notaire LOMBART ainsi qu'au Receveur. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 26.06.14 – ORES Assets,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée 
Générale du 26 juin 2014 par courrier daté du 22 mai 2014 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée 
générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les 
membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition 
dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi 
lesquels trois eu moins représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 
 



 

- Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal 
se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la 
proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ; 
 

- En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives 
au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une 
abstention de la part de l’associé en cause ; 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée à 

savoir : 
1)  Présentation des comptes annuels arrêtés au 31.12.13 
2)  Présentation des rapports du réviseur et du Collège des commissaires 
3)  Approbation des comptes annuels arrêtés au 31.12.13 et de l’affectation du résultat 
4)  Décharge aux administrateurs pour l’année 2013 
5)  Décharge aux réviseurs pour l’année 2013 
6)  Rapport de gestion et d’activités pour l’exercice 2013 
7)  Actualisation de l’annexe 1 des statuts – liste des associés 
8)  Rémunération des mandats en ORES Assets  
9)  Nomination statutaires 

 
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé 

dans l’intercommunale ; 
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position à l’égard 

des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale du 26 juin 2014 de l’intercommunale ORES Assets. 
 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des 
votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de celle-ci à l’Intercommunale et à Madame le 
Receveur Régional.  

 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 
 



 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h35. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


